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sur les articles III, IV et V du projet de Convention 

Article III Supprimer cet article. 

Article IV La reconnaissance et l'ex^cution d'une sentence arbitrale ne pourront 
etre refusees que dans les cas suivants : 

a) La sentence n'a pas dte rendue A la suite d'un compromis ou d'une clause 
cotnpromissoire valables d'apres la loi qui leur est applicable. 

b) La sentence porte sur un differend non vise dans le compromis ou ne 
rentrant pas dans les previsions de la clause cotnpromissoire, ou elle 
contient des decisions qui depassent les termes du compromis ou de la 
clause compromissoire. Toutefois, si les dispositions de la sentence 
qui ont trait A des questions soumises a 1'arbitrage peuvent etre 
dissocides des dispositions qui ont trait a des questions non soutnises 
a 1'arbitrage, les dispositions de la sentence qui ont trait a des 
questions soumises A 1'arbitrage pourront etre reconnues et executdes. 

c) La constitution du tribunal arbitral ou la procedure de 1'arbitrage n'a 
pas dtd conforme A la convention des parties, ou, A ddfaut d'une 
convention a cet dgard, la constitution du tribunal arbitral ou la 
procedure de 1'arbitrage n'a pas 6t6 conforme a la loi du pays ou 

1'arbitrage a eu lieu. 
d) La partie contre laquelle la sentence est invoqu^e n'a pas 6t6 informde 

en temps utile de la designation de l'arbitre ou de la procedure 
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d'arbitrage de maniere a faire valoir ses moyens ou, etant incapable, 

n'a pas dtd legalement representee. 
e) La reconnaissance ou 1'execution de la sentence est incompatible avec 

l'ordre public du pays cu elle est invoqude. 

f) La sentence a ete annulee. 

Article V 
1. La partie qui demande la reconnaissance ou 1'execution doit fournir : 

a) L'original de la sentence ou une copie reunissant les conditions requises 

pour son authenticite; 
b) Les pieces de nature a dtablir que la sentence est nde d'une convention 

arbitrale. 
2, Si la demande en reconnaissance ou execution n'est pas faite dans une langue 
officielle du pays ou la sentence est invoqude, la partie qui demande la recon­
naissance ou 1'execution de la sentence aura a produire une traduction dans cette 
langue de la demande et des autres pieces mentionnees. la traduction devra etre 
dument certifide par un traducteur jure ou par un agent diplomatique ou consulate 

Article V bis 
1. L'autorite judiciaire du pays ou la sentence est invoquee devra surseoir a 
statuer sur la reconnaissance et execution de la sentence, si la partie centre 
laquelle la sentence est invoquee fait la preuve qu'elle a introduit une voie de 
recours ordinaire contre cette sentence. 
2. L'autorite judiciaire du pays ou la sentence est invoqude pourra surseoir a 

statuer sur la reconnaissance et execution de la sentence, si la partie contre 

laquelle la sentence est invoquee fait la preuve qu'elle a introduit une demande 

en annulation de la sentence. 

3. L'autorite judiciaire du pays ou la sentence est invoaude pourra, alors 
que la partie contre laquelle la sentence est invoquee ne se prevaudrait pas d un 
des cas de refus mentionnes dans 1'article IV, refuser d'office la reconnaissance 
et 1 execution de la sentence si elle constate 1'existence d'un de ces cas« 




